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i ,p,,re la Cour enire en séance. 
A me benre ^

 rinlérieur
 de la salle , la force ar-

•U ' ef II™ • on ne voit que deux oliieiers de la garde 
1

 i a vaste tribune des accusés est déserte. Au 
<fi

e
n'Y a q«e six avocats en robe. 

niauvinière fait 1 appel nommai. Les absens 
le duc de Trévise , Dubouchage , Bertin de 

,
 lffl

HpSacv,ColbertetLîbnffe. 
u
!f|e président donne lecture de 1 arrêt suivant : 
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' nrocédé à l'audition du procureur-général, aux plai-

" «■ imremcnt en ce qui concerne les accusés : 
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■ Chaùgnier, Jullien, Mercier , Gayet, Genels, Mar-gné, 
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 ' Didier Roux, Pradel, Bérard, Rockzinski, Ratigmé, 

K Charmy, Charles, Mazoyer, Chéry, Gachot, ïhion , 

Molat Cochet, Blanc, Jobely, Mollard-Lefèvre, Despinas, 
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 Uarcadier, Margot, Dibier, Huguet, Guichaid, Rever-

ion'fMarc-Elienne), Drigeard Desgaruier, Girod , Girard 

laies-Auguste), Lafond, Raggio, Desvoys, Chagny, Benoit-

Oiin et Adam ; 
Vu l'arrêt du 1 5 du même mois , 

' Qui le procureur-général du Roi, en ses dires et réquisi-

' vu'lts procès-verbaux dressés les 16, 17, 18, to.lt, 22, 24 
^5 juillet, constatant qu'il a été satisfait aux dispositions de 

I isus-énoncé du i5 du même mois, en ce qui concerne les 

Hi .és rebelles à la loi, et que ces accusés ont été mis en de-

nture de profiler du bénéfice des 2
e
 et 3e

 § de l'art. 335 du 

Code d'instruction criminelle ; 

. Après avoir entendu les accusés présens en leurs dires , 

plaidoiries et défenses , tant par eux-mêmes que par leurs dé-

lueurs, lesdits accusés dûment avertis des dispositions finales 

i l'art. 335 ; 

Après en avoir délibéré , 

En ce qui concerne Jean Augustin Noir, vu l'acte de dé-

fis de cet accusé , en date du iojuil'et; attendu que l'action 

publique se trouve éteinte, dit qu'il n'y a lieu à statuer; 

Eu ce qui concerne Eugène Beaune , président du comité 

Mirai de la société de* Droits de l'Homme de Lyon , Pier-

re-Aristide Martin, Pierre- Jean-Marie-Edouard Albert, Jo-

leph-Théodore Hugon : 

Attendu que Beaune, Martin, Albert et Hugon, membres 

fa même comité central, sont convaincus de s'être rendus 

complices d'un attentat dont le but était de détruire le gou-

'eraement et d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité 

™e, ledit attentat commis à Lyon au mois d'avril i834, tant 

«1 provoquant les auteurs à le commettre par des écrits et im-

prwes vendus et distribués, laquelle provocation a été suivie 

0 effet, qu'en donnant des instructions pour le commettre, et 

'«aidant avec connaissance les auteurs dudit attentat dans les 
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««rrès, 
Pierre-Auguste Desvoys, Charles 

Michel Mollard-LelVbvrc, Jean Hu-
6 ""•u-Uesgarnic^ Jean Caussidière, Antoine 

aporte, Jean Lange, Joseph Villard, Louis Marigné, Stanis-

s Rockzinski, Joseph-François Thion, Antoine Despinas, 

can-Pierre-Benoît Catin, Joseph Pradel, Louis Chéry, Clau-

le Cachot, Claude Dibier, Etienne Carrier, Charles Arnaud, 

Michel Morel, Pierre Bille, Etienne Boyet, Louis Chatagnier , 

Auguste Julien, Michel Mercier, Jean Gaye', Antoine-Hippo-

lyte Genêts, Dominique-Antoine Didier, Etienne Ratignié, 

Jean-Louis Charmy, S imon-Gilbert Charles, Claude Mazoyer, 

Claude Blanc, Claude Jobely, Jérôme Raggio, Pierre Chagny, 

Jean Roux, Jean Bérard, Etienne Guichard, Jean-Pierre 

Adam, Jacques Butet et Jules-Auguste Girard ; 

Coupables du crime d'attentat prévu par les art. 87, 91, 5g 
et 60 du Code pénal, et par l'art. t

cr
 de la loi du 17 mai 18 19 ; 

Condamne : 

Eugène Beaune, Pierre-Aristide Martin, Pierre-Jean-Marie-

Edouard Albert, Joseph-Théodore Hugon, Marc-Etienne 

Reverchon, Antoine Lafond et Pierre DesvOys, à la peine 
de la déportation; 

Charles Lagrange et Jean Tourrès, chacun à vingt années 
de détention ; 

Michel Mollard-Letèvre, Jean Huguet et Antoine Drigeard-

Desgarnier, chacun à quinze années de détention • 

Jean Caussidière, Antoine Laporle, Jean Lange, Joseph 

Villard, Louis Marigné, Stanislas Rockzinski, Jean-François 

Th
:
on, Antoine Despinas et Jean-Pierre-Benoît Câlin, à dix 

années de déteniion ; 

Joseph Pradel, Louis Chéry, Claude Cachot et Claude Di-

bier, chacun à sept années de détention; 

Etienne Carrier, Charles Arnaud, Michel Morel, Pierre 

Bille, -Etienne Boyel, Louis Chatagnier, Auguste Julien, Mi-

chel Mercier, Jean Gayet, Antoine-Hippolyte Genêts, Domi-

nique-Antoine Didier, Etienne Ratigné, Jean-Laurent Char-

my, Simon-Gilbert, Charles - Claude Mazoyer, Claude Blanc, 

Claude Jobely, Jérôme Raggio et Pierre Chagny, chacun à 

cinq années de détention ; 

Jean Roux, Jean Bérard, Etienne Guichard et Jean-Pierre 

Adam, chacun à trois années d'emprisonnement; 

Jacques Butct et Jules-Auguste Girard , chacun à une année 
d'emprisonnement; 

Ordonne que lesdits Jean Roux, Jean Bérard, Etienne Gui-

chard, Jean-Pierre Adam , Jacques Butet et Jules-Auguste Gi-

rard, resteront à partir de l'expiration de leur peine , sous la 

surveillance de la haute police de l'Etat; savoir: 

Roux, Bérard, Guichard, Adam et Butet, pendant cinq an-

nées, et Girard pendant deux années ; 

Condamne lesdits accusés solidairement aux frais du pro-

cès, desquels frais la liquidation sera faite conformément à la 

loi , tant pour la partie qui doit être supportée par les con-

damnés que pour celle qui doit demeurera la chirge de l'Etat; 

Ordonne que le préseut arrêt Sera exécuté à la diligence du 

procureur-général du Roi, imprimé , publié et affiché dans les 

communes des départemens de la Seine , du Rhône, de l'Ain , 

des Bouches-du-Rhône, de la Loire et du Jura, et qu'il seraju et 

notifié aux accusés par le greffier en chef de la Cour. 

Fait et prononcé le jeudi i3 août i835. 

M. le procureur-général : Messieurs les p airs , nous 
nous proposons de présenter des réquisition s concernant 
les accusés contumax de la catégorie de Lyon ; mais avant, 
nous demandons que , conformément à l'article 470 du 
Code d instruction criminelle , il soit donné lectura des 
pièces concernant ces accusés. 

M. le président ^ Avant il va être procédé à un nouvel 
appel nominal, pour constater la présence de ceux de MM 
les pairs qui n'ont pas encore siégé et qui se proposent de 
connaître da jugement par contumace. 

M. delà Chauvinière fait un nouvel appel nominal. Les 
nouveaux pairs présens , et qui n'avaient pas encore pris 
part aux débats , sont MM. de Tarente , de Rtchebourg , 
Boissy-d'Anglas , Devaisnes , Labuffe , Beaudrand. 

Cela fait, M. le greffier donne lecture de l'arrêt de com-
pétence, en date du 6 février, et des pièces relatives aux 
contumax de la catégorie lyonnaise. 

M.Martin (duPôrd) se lève et prononce le réquisi-
toire suivant : 

Nous , procureur-général du Roi près la Cour des pairs ; 

Vu l'arrêt de la Cour en date du 6 février dernier, par le 

quel la Cour ordonne notamment la mise en accusation des 

nommés: 

Beaune fils, dit Rogxtel ; Bille, dit l' Algérien ; Bocquis , d 

Chivmbènj ; Breitbach, Brunet, Court ( Sylvain), Dasprô , De 

S
assio aîné, Depassio cadet, Gouge , Guillebeau , Marpelet 

lollon, Muguet, Oncke de Wurtb, Pacaud, Pommier , Prost 

(Joseph), Prost (Gabriil), Rivière cadet, Saunier , Serviettes 

Sibille aiué, Sibille cadet!, Veyron, Vincent; 

Comme prévenus d'être auteurs ou complices de l'attentat 

contre la sûreté de l'Etat commis à Lyon en avril 1 834 J 

Vu l'acte d'accusilion par nous rédigé en exécution dudit 

arrêt, à la date du to mars i833 ; 

Vu les not, fixations faites aux domiciles des accusés, de l'ar-

rêt et de l'acte d'accusation sus-énoncés , lesdites notifications 

effectuées, savoir : 

Par acte de Parceint, huissier a Lyon, en date du r>.\ mar 

-1835, à l'égard d. s accusés Beaune fils, Brunet, Depassio aîné 

Depassio jeune, Gouge, Guillebeau, Marpelet, Mollon, Mu 

guet, Pacaud, Pommier, Prost (Joseph), Prost (Gabriel), R 

vière cadet. Saunier , Serviettes, Sibille aîné, Sibille cadet 

Veyron, Vincent ; 

Par actes du même huissier , en date du 26 mars i835, 

l'égard des accusés Bocquis dit Chambèry, Court, Daspré 

Oncke de Wurth ; . . , 
Par actes de Barcct, aussi huissier à J^yon, en date du 

avril i835, a l'égard des accusés Bille dit l'yligérien, Breitbacli 

Vu les ordonnances de M. le président delà Cour, en dat 

du 16 avril 1 835, rendues en conformité de l'article 465 di 

Code d'instruction criminelle plus de dix jours après les noti 

cations dont il vient d'être parlé, et enjoignant aux accusés 

usnommés de se représenter dans un nouveau 'délai de dix 

ours, à peine d'être déclarés rebelles à la loi, suspendus de 
eurs droits de citoyen, etc. 

Vu les procès -verbaux de S q'ou, huissiei -audiercier de la 

Cour, en date du 26 avril 1 835, constatant les publication et 

affiche desdites ordonnances aux portes du palais de ladite 
Cour ; 

Vu les procès-verbaux de Parceint, huissier à Lyon, en date 

dudit jour 26 avril i83ï, constatant que lesdites ordonnances 

ont été publiées à son de trijmpe ou de caisse dans les commu-

nes de Lyon, la Guillotière, la Croix-Rousse, Vaiseet Caluire, 

où sont les derniers domiciles desdits accusés, et affichées 
aux portes desdits domiciles; 

Attendu que plus de dix jours sont écoulés depuis lesdites 
publications ; 

Attendu que , de ce qui précède , il résulte que toutes les 

formalités prescrites par les articles 465, 466 et 467 du Code 

d'instruction criminelle sont acc omplies, et que les délais ac-

cordés par lesdils articles sont plus qu'écoulés ; 

» Vu l'art. 470 du Code d'instruction criminelle ; 

» Attendu que l'instruction est régulière , 

» Attendu que de ladite instruction ne résultent pas des 

preuvessuffisantespourdéclarerla culpabilité des accusés Bau-

me fils, dit Roguet , Vincent , Depassio aîné , Depassio jeune, 
Sibille aîné , Sibille jeune ; 

Attendu que de ladite instruction résulte la preuve que les 

accusés Pacaud, Bille dit l'Algérien, Marp det, Gouge, Oncke 

de Wurth, Saunier, Breitbach, Brunet, Muguet, Veyron, Mol-

Ion, Guillebeau, Daspré, Prost (Joseph), Prost (Gabriel), Ser-

viettes, Bocquis, Pommier, se sont, eu avril 1834, rendus cou-

pables d'avoir commis un attentat dont le but était, soit de dé-

truire, soit de changer le gouvernement, soit d'exciter les cito-

yens ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, soit d'exci-

ter la guerre civile, en s'armant ou en portant les citoyens ou 

habitans à s'armer les uns contre les autres ; 

Attendu que de la même instruction résulte la preuve que 

Sylvain Court et Rivière cadet se sont rendus complices du lit 

attentat, en provoquant ses auteurs à le commettre, par des 

écrits imprimés, ven;lus ou distribués ; lesdites provocations 

suivies d'effet ; 

Attendu qu'il en résulte la preuve que le même Court ( Syl-

vain ) s'est encore rendu complice dudit attentat, soit en con-

certant et arrêtant la résolution, soit en donnant des instruc-

tions pour le commettre, soit en y provoquant pir machinations 

ou artifices coupables, soit en aidant ou assistant , avec con-

naissance, les auteurs dudit attentat dans les faits qui l^ont pré-

paré ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé; 

Attendu que ces faits constituent des crimes prévus par les 

art. 59, 60, 87, 88, 8!), 91 du Code pénal, et l" de la loi du K% 
mai 1819; 

Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer la procédure ré-

gulière, et dire qu'il sera par elle statué sur l'accusation dont 
s'agit; 

Déclarons nous en remettre, à sa prudence , en ce qui con-

csrne les accusés Baume fils dit Roguet, Vincent, Depassio 

aîné, Depassio jeune, Sibille aîné, Sibille jeune; 

Requérons qu'il lui plaise déclarer les accusés Court, Ri-

vière, Pacaud, Bille, Marpelet, Gouge, Oncke de Wurth, Sau-

nier, Breitbach, Brunet, Muguet, Veyron, Mollon, Guillebeau, 

Daspré, Prost (Joseph), Prost (Gabriel), Serviettes, Bocquis, 

Pommier, coupables ou complices des crimes sus-énoncés et 

qualifiés, et les condamner, en conséquence, aux peines portées 

par la loi, et tous, solidairement, aux dépens du procès; 

Déclarant nous en remettre à la haute sagesse de la Cour, 
pour tempérer les peines, si elle le juge convenable. 

M. le président : La Cour en délibérera. L'audience est 
levée. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION, (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Borel de Brelteel.) 

Audience du 12 août. 

Question de liberté coloniale. — Réquisitoire de M. le 
promreur-général Dupin. ( Voir la Gazelle des Tribu-
naux du 13 août. ) 

M. le procureur-général Dupin s'est exprimé en ces 
termes : 

« A une époque où tous les efforts de la législation et 
de la philantropie se réunssent pour préparer l'anéantis-
sement de l'esclavage , à plus forte raison la jurispruden-
ce doit-elle protéger les hommes libres et les affranchir 
contre la cupidité de ceux qui s'efforceraient de les rete-
nir indûment dans les liens de la servitude. 

» Le demandeur en cassation est né d'une mère qui n'a 
jamais pu être légalement esclave, et qui, en tout cas, est 
devenue libre par son séjour sur le sol français avant la 
naissance da demandeur. Ce dernier cependant a été re-
tenu en esclavage, et l'on s'est fait un titre contre lui d'une 
apparence de couleur qui dénote peut-être qu'il y a eu , 
de la part de sa mère, alliance avec un homme de race 
nègre (1), mais qui ae. pouvait empêcher qu'on dût, pour 
déterminer son état, s'attacher à la qualité de la mère. 

» Toutefois un arrêt de la Cour royale de Bourbon a 
repoussé sa réclamation de liberté. Mais , malgré cet ar-

^ (1) Le demandeur, qui assistait à l'audience , a le teint mu-

tMre, mais des traits fort réguliers et des cheveux noirs, sem-
blables en tout à ceux des Européens. 



rèt, une rumejr de h ro , une sorte de revendication pir 

clameur publique s' est élevée en sa faveur , et, pour s'y 

soustraire , celui qui le détenait s'est vu contraint de l'en-

voyer à des parens qu'il ayait à l'île de France : la Furcy 

a été mis en liberté par les autorités anglaises , et aujour-

d'hui , arrivé en France , présent à l'audience , il vous de-

mande la cassation de l'arrêt qui , en violation de tous les 

principes , a méconnu et faussé son état. 

» Sous quels points de vue envisager, par rapport au 

demandeur , les faits qui lui servent de moyens de cassa-

tion ? 

» Il y a , dans la cause , en la personne de sa mère , 

affranchissement de fait , liberté de droit. A l'égard de la 

mère , ces deux moyens se confondraient ; car, soit par 

l'un , soit par l'autre, sa liberté se trouverait également 

hors de contestation. 

» Mais il n'en pas de même pour le fils. Si la mère 

n'était devenue libre que par l'affranchissement de 

fait opéré en 1789 , cet affranchissement n'aurait pas 

d'effet rétroactif; il ne s'étendrait pas sur l'enfant dont la 

naissance est antérieure ; il n'empêcherait pas que cet en-

fant, moins heureux que sa mère , dût continuer à rester 

en servitude. 

» Et c'est ici qu'il y a lieu de repousser le dernier 

moyen, qu'on a cru pouvoir tirer, par analogie, de la loi 

qui défend aux maîtres de séparer, en cas de vente, les 

enfans de la n.ère, lorsque ces en fans sont âgés de moins 

de sept ans. C'est là une disposition d'humanité qui est 

imposée à l'aliénation, mais qui ne préjudicie pas au droit 

de propriété ; qui ne produit pas altération d'état, qui 

n'empêche pas que la mère et les enlans restent escla-

ves ; elle est limitée à la vente, parce que le propriétaire, 

en aliénant les enfans avec la mère, reçoit l'équivalent de 

sa propriété pour les uns comme pour l'autre; mais l'af-

franchissement du père ou de la mère ne profite pas aux 

enfans déjà nés. 

» La vraie question, quant au demandeur, est donc de 

rechercher quel était, avant sa naissance, l'état de sa mè-

re. On allègue qu'elle était d'origine indienne. Si le fait 

est vrai, la liberté originelle de la mère, et par suite celle 

de l'enfant, n'est pas douteuse. Voici I 'ORDRG du roi , du 2 

mars 1739, qui consacre le droit de liberté des Caraïbes 

et des Indiens : 

a S i Majesté étant informée qu'il y a des personnes qui 
vont traiter des Caraïbes et Indiens de nations contre lesquel-
les les Français ne sont point en guerre, pour les emmener aux 
îles du Vent de l'Amérique, où ils les vendent comme escla-
ves; et voulant prévenir les inconvéniens que cette traite pour-
rait occasionner, S. M. fait très-expresses inhibitions et défen-
ses à tous Français, de traiter des e;claves Caraïbes et Iudiens, 
voulant que tous ceux qui seront emmenés ou qui iront à l'a-
venir dans les îles du Vent, soient et demeurent libres. 

» Maode et ordonne , eic. 
a Fait à Versailles, le i mars 1789. 

» Et c'est là un ordre général, qui s'applique non seu-

lement aux Indiens nés dans les possessions françaises, 

mais partout ailleurs; à tous ceuxqu'on emmènerait dans 

nos colonies comme esclaves, chez quelque nation qu'on 

eût été les chercher et les acheter. Par cela seul qu'ils sont 

Indiens, ils sont et doiventdemeurcr libres! C'est à la race 

indienne, comme race,que le privilège, ou pour mieux dire 

non pas que le privilège est accordé , mais que le droit 

naturel est maintenu ! 

» Plus lard, en 1767, nous retrouvons une instruction 

des ministres, conforme à cet ordre général. 

» Si donc l'origine indienne de la mère était constante, 

la liberté de Furcy le serait aussi. Et même s'il y avait 

doute, si quelque supplément de preuve était nécessaire, 

il n'y aurait pas lieu pour cela à rejet, mais seulement à 

un interlocutoire, en supposant que la cause dépendît de 

ce seul fait. 
■ » Mais le fait est-il constant? Il est établi par un acte 

authentique, l'affranchissement de la mère, en 1789, dont 

il est nécessaire de remettre le préambule sous vos yeux. 

« Ayant été requis par Mme Ve Routier, de lui accorder 
» l'affranchissement de la nommée Madeleine, INDIENNE , âgée 
« de 3o ans, son esclave, en reconnaissance des bons services 
» qu'elle lui a rendus, et pour remplir l'engagement qu'elle a 
» contracté en France de procurer la liberté à ladite Made-
» leine , qui ne lui a été donnée qu'à cette condition, etc. » 

» Comment éluder cette qualification d'Indienne don-, 

née ici à la mère du demandeur? On objecte que l'acte 

est indivisible ; qu'il porte affranchissement , que , par 

conséquent, il const ate l'esclavage. Sans doute, il y a 

quelquefois, dans les actes, indivisibilité ; mais ici , il s'a-

git moins de division que de conciliation. C'est par la dé-

claration même de celle qui demande à affranchir que la 

mère du demandeur est qualifiée Indienne; comment con-

tester celte déclaration bénévole de la seule personne inté-

ressée?Cependant, voilà un affranchissement ; mais à côté 

de la déclaration, l'affranchissement prouve seulement une 

erreur de droit; c'est un fait superflu ; ou plutôt, c'est un 

simple acte de police pour délivrer l'Indienne des liens de 

l'esclavage défait; etd'ailleurs, n'ya-t-il pas la maxime que 

ce quiabondene vicie pas ; queeequi est supei flu ne détruit 

pas ce qui est utile; et, enfin, que l'affranchissement de 

fait ne nuit jamais aux droits de naissance : Constiiutum 

est nalalibus non officere manunùsnonem ! 

» Outre ce prenver fait , il y en a , dans la caase , un 

plus puissant encore : la mère du demandeur , avant la 

naissance de ce dernier, a touché le sol de la France , elle 

y a séjourné pendant quatre ans , et d3 plein droit , par 

la seule puissance de ce fait , elle s'est trouvée libre; car 

NUL N'EST ESCLAVE EN FitANCE. Quoique le premier moyen 

suffise au demandeur , il importe à notre droit public, il 

importe au caractère national de proclamer cette maxime, 

maxime fondamentale qui est établie chez nous par la puis-

sance des mœurs , plus encore que par celle des lois. Et 

si Louis le llutin la consacre législativement par une or-

donnance , il ne le fait que comme d'un droit préexistant 

qu'il rattache au titre même de Francs, et qu'il veut ame-

ner à réalité, comme ti , lui aussi , voulait avoir sa 

Charte-vérité. 

« ISuus, considérant que notre royaume est dit et nommé 
>i le îoyaume des Francs , porte son ordonnance, et voulant 

« que la chose soit de la vérité accordante au nom... Avons 
» ordonné que toute servitude soit ramenée à franchise. » 

» Ce droit a été altété , non pas dans des temps de féo-

dalité , niais à une époque plus récente, dans l'intétét 

des possesseurs capitalistes qui exploitaient les colonies et 

le continent. Un édit d'octobre 1710 a permis aux habi-

tans des colonies d'amener des nègres en Fance et de les 

conserver en leur servitude, à charge par eux de faire 

certaines déclarations et d'observer certaines formalités 

qui leur sont imposées. Mais cet édit ne peut être 

opposé au demandeur : il est applicable aux nègres 

seulement , et non pas aux Indiens ; il ne maintient 

au maître sun droit de puissance sur l'esclave , que 

si les formalités prescrites ont été remplies; or , dans 

l'espèce, aucune ne l'a été. Et , enfin, on pourrait dire 

avec Henrion de Pansey que l'édit n'est pas obligatoire ; 

il n'a jamais été enregistré; il n'a porté aucune atteinte 

au principe: qu'il suffit d'être en France pour è re libre. 

Telle est , en effet , la jurisprudence des Cours et des Tri-

bunaux ; tous ont accordé la liberté aux esclaves sitôt 

qu'ils l'ont demandée. 

» Ainsi le disait M. Henrion de Pansey, dans une caus ; 

de liberté qui présente plus d'une analogie avec celle 

d'aujourd'hui ; et qui suffit, bien que ce soit la seule 

qu'il ait plaidée, pour que nous l'inscrivions, pour que 

nous le retenions avec orgueil dans les fastes du barreau, 

comme avocat. Son client, comme celui qui s'adresse à 

vous aujourd'hui, quoique né libre, avait été soumis par 

la force a un esclavage de fait, et, outre ses droits de 

naissance, il invoquait celte puissance d'affranchissement 

inhérente au sol de la France. 

« Le second titre de l'esclave , qui est aux pieds de la 
Cour, disait, en son nom , Henrion de Pansey, c est qu'il est 
en France. 

» Il n'y a point de peuple qui n'ait ouvert quelque asile aux 
malheureux ; les palais des princes chez les uns , chez les au-
tres, les autels des dieux étaient des abris inviolables : la France 
entière est le temple de l'humanité ; dans tous les temps , pro-
tectrice des Rois infortunés,elle se glorifie surtout d'être la li-
bératrice des esclaves : sitôt qu'ils touchent cette terre heu-
reuse, leurs fers tombent. Tout est libre dans un royaume où 
la liberté est assise aux pieds du trône , où le dernier des su-
jets trouve dans le cœur de son Roi, les sentimens d'un père. 
Nul n'est esclave en France : Voilà la maxime fondamentale; 
maxime formée par une espèce d'acclamation unanime, res-
pectée par les temps , affermie par l'autorité ; maxime peut-
être ]a plus glorieuse à la nation et au prince : tous les rois sont 
environnés d'esclaves, et il suffit aux esclaves , pour être li-
bres, d'approcher du trône de France. » 

» Ainsi, et par la force du premier moyen , par ses 

droits d'origine indienne, que je n'abandonne pas, parce 

qu'ils intéressent l'état de liberté de toute une race d'hom-

mes; et par la puissance du second moyen , qui , pour 

nous n'est pas un droit écrit, un octroi , qui n'est pas 

seulement un droit public , un droit constitutionnel ; mais 

un droit originel , un droit franc , un droit français , par 

ces deux moyens , il est évident que Furcy est libre , et 

qu'il y a lieu d'admettre la requête. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SELNE. 

(Présidence de M. de Bastard.) 

Audience du 13 août. 

ASSASSINAT UU CHAPELIER BABOIS. 

Il y a quelques mois la Gazette des Tribunaux a d)nr;é 

les détails d'un assassinat commis dans la rue des Juifs , 

sur la personne du sieur Babois , chapelier. 

On se rappelle que la justice fut mise à la fois 

sur la trace du crime et du coupable par une circons-

tance assez extraordinaire. Le l* r février, un homme se 

présente au Temple pour vendre un paquet d'habits qu'il 

prétend provenir d'un homme mort. Il consent à faire le 

marché moyennant une somme modique; des agens de 

police l'arrêtent ; le mènent au corps-de-garde , visitent 

les habits et y trouvent une facture portant le nom de Ba-

bois. Oa revient à la Préfecture , là on apprend que de-

puis un jour un nommé Babois , rue des Juifs, n'a pas 

ouvert sa boutique ; on se transporte chez lui avec l'hom-

me qui s'est présenté au Temple ; et là un spectacle hor-

rible s'offre à tous les yeux. Babois, frappé par derrière, 

étendu, sans vie! Sa chambre est dévalisée , des b joux, 

des montres, des habits, des sommes d'argent ont dispa-

ru , et tout annonce que l'assassinat n'a eu lieu que pour 

arriver à la consommation du vol. 

Sommé de s'expliquer, RocquesBellard (c'est le nom de 

l'accusé) ne fait d'abord que des réponses évasives.On le 

fouille, on lui fait quitter ses vêtemens, et on s'aperçoit qu'il 

porte les bottes de Babois, et que sa chemise est en partie 

brûlée et en partie teintede sang. Alors Bellard aifirmeque 

le matin, au pont Marie, deux md.vidus lui ont remis des 

vêtemens, dont il a vendu une partie après s'être couvert 

du reste. Depuis, Bellard a changé desystème; ila du fond 

de sa prison écrit au ministre qu'il avait élé lémoin de 

l'assassinat sans y participer, et il a signalé, comme auteur 

de ce crime, des individus qu'il n'a pu désigner que sous le 

nom d'Auguste, et qu'il a prétendu fane partie d'une 

bande dirigée par M. Allard, chef du service de sûreté, 

bande composée, selon lui, presque en en:ier, d'hommes 

qui, d'après les instructions de leur chef, commettaient 

des assassinats, et dans laquelle on aurait voulu le faire 

entrer. Enfin il y a deux jours , Bellard a écrit à M. le 

président que tout ce qu'il avait dit sur M. Allard était 

faux. Quoiqu'il en soit, il est certain que Bellard connais-

sait Babois, qu'il est allé chez lui le jour de l'assassinat, qu'il 

s'est présenté au Temple, couvert d'une partie de ses ef-

fets, pour vendre le reste, et que dans le corps de-garde 

où il a été enfermé, on a irouvé après sa sortie des guêtres 

lâchées de sang, lesquelles ont été „ 
panenir. Cie re^nDUes 
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Ce sont donc ces individ .s qui vous ont foici i , 

effets de Babois? R. Oui. — D. Et iQ^f*^ 
Uui : ils me menaça eut de me tuer. 

Ai. Plongoulm : Comment les connaissez-vous r«
a
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police ? - R. Sous le nom d'Auguste. — D Bs 'ne : 

pas tous ce nom? R. Je n'en connaissais' pas 
U. Comment n avez-vous pas défendu Babois ? — R p * 
le. — D. Et dans la rue vous avez marché avec eJ"" 

d. s assassins! — R. Oui, à «use de leurs menace ' 7 
Et vous n'avez pas crié ? - R. Non. - D. Cela est vrai,,, ■ 
bien extraordinaire et incompréhensible. n
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êtes entré, en sortant de chez Babois, dans la maison de nr" 

titmion, vous n'aviez pas les effets de Bab is» — H Koo 

D. Quand vous les a-t-on donnés ? - R. Le lendemain' I 
V. V ous leur aviez donc donné rendez-vous ? — R. Oui'-

D. Comment se fait-il que vous n'ayez pas fui au lieu de TOÙ 
trouver à ce rendez-vous , puisqu'on vous menaçait ?— R J ,j 

voulu fuir le matin à six heures ; mais ils étaient déjà apost.v 
là pour me remettre ces effets. 

M. le président : Comment ces individus se sont-ils troun 
en possession de vos guêtres ? — R. Je les avais laissées le 
matin sur le pont Marie, alors ils les ont prises pour me per-
dre et ils les ont portées avec les clefs et la casquette au poste. 

M. le président : Tout cela est b : en invraisemblable, car 
s'ils voulaient vous perdre il suffisait du sang que vous nj i 

sur vous. 

L'accusé : C'est comme je vous le dis. 

On appelle M. Allard, chef du service de sûreté, ao-

cien commissaire de police de Vaugirard et d'un des 

quartiers de Paris : 

« Je d.rige, dit-il , la brigade des brocanteurs; elle ar-

rêta le dimanche un individu qui ne pouvait rendre boa 

compte des objets qu'il voulait vendre ; cel individu fat 

amené à la Préfecture ; le lendemain je me transportai 

sur les lieux avec M. le \a^, d'instruction , et j'assistai J 

la confrontation de Bellard avec le cadavre. Nous ».* 

aperçûmes que ses bottes étaient beaucoup trop grau i ^ 

pour lui ; c'étaient celles de Babois. Elles portaient des ■ 

ches de sang, aini qu'une partie de sa chemise , dont 

quelques lambeaux étaient brûlés. 
» Quant à l'accusation que je sais avoir été lancée par 

Bellard contre moi, je crois n'avoir pas besoin àa< 
disculper. Cependant je dirai que Bellard a prétendu m'' 

voir vu plusieurs fois avant le crime , ce qui estineM" 
il a même déclaré être venu chez moi à une heure c» 

un jour où précisément jetais absent. • , , 
Bellard renouvelle son allégation et persiste à ueJJ™ 

que c'est M. Allard ou les siens qui ont dû faire p 

dans le corps-de-garde les guêtres qui lui apparie^ 

il se plaint qu'on n'ait pas fait passer devant loi K* 

employés de M. Allard. 
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L'accusé : Je demande que tous las hommes f 

gade pas> enl devant moi . ^ \0r 
M. k président : Comment ! trois eu quatre ce 

mes ! 
L'accusé : J'en reconnaîtrai quelques-uns. ^ ,„ 

M. le président : Si vous en désignez plusieurs, 

ront appelés.
 t
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avec le cadavre, Bellard paraissait-il trou 01 ■ ^a'. 

M. Allard: 11 a changé trois ou quatre 1»» 

Il semblait éprouver du trouble. 

M. Deville, docteur en médecine, dépose f|U • £ 

a reçu dix blessures, presque toutes a Ljw-j» 
raissaient avoir élé faites d'arrière enavan , 

instrument tranchant et contondant. 
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fSKTle docteur Deville. 

ukuqoulm : Les traces de sang que vous avez re-
, lets n'indiqueraient-elles pas que le corps a ete 

' é de l'endroit où il a été assassine a 1 endroit ou se 
levait la mare de sang? . 

M DtwUe : Très probablement ; mais il me serait dll-
fede l'affirmer. Il a pu être porté. ■ 
1/ piovqoulm : On a retrouve le corps dans Ieluve, 

i -s membres plies. A-t-il été porté ou traîné dans cette 
L

e
 à l'instant même, le lendemain ou le jour même? 

U Pemlle: U l'a été nécessairement le jour même. Car 
•jf l 'i ût élé le lendemain les membres auraient été roitl.s, 

't on se serait trouvé dans rim
t
>ossibilité de les faire flé-

chir pour l'introduire dans l'étuve. 

.!/. Plovgoulm : Cela est péremptoire. Vous voyez, ac-
cuse, que le corps a dû être traîné ou porté à l'instant 
■eue ; avez-vous vu les assassins dont vous parlez se li-
vrer à celte opération? 

L'accusé : Non ; je n'ai rien vu de pareil. 
H, Plougoulm : Un seul homme a-t-il pu traîner ce 

corps où il était ? 

M. Deville : Je suis convaincu que cela a pu être fait 
par un seul homme. 

In témoin a rencontré à 11 heures, rue des Juifs, un 
individu en bourgeron accompagné de deux autres per-
sonnes. 

.'/. (e président : Etait-ce vous, Bellard? — R. Non; 
car dans ce moment je me faisais raser 

M. Plovgoulm : Vous vous faisiez raser ! Ainsi, après 
avoir élé témoin de cet horrible assassinat, sans y partici-
per, vous vous faisiez raser , et vous alliez coucher dans 
«ne maison de prostitution ! 
t'accuse : Oui Monsieur. 

U femme Legrand déclare qu'elle a vu le matin du 
'manche 1 er février une femme sortir de la maison où 

«crime a élé commis ; elle était vêtue d'une robe brune , 
| ws noirs, tablier noir. M. le juge d'instruction a fait 
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au Tribunal qu'il 

est retenu parsesaffairesdansson cabinet, et que d'ailleurs 
n'ayant eu avec M. Raspail d'autres relations que celles 
d'un juge avec un prévenu , il s'en réfère aux procès-
verbaux dressés, et n'aurait rien à dire de plus en justice. 

M. Raspail : Je n'ai pas fait assigner M. Jourdain pour 
qu'il eût a déposer en ma faveur, mais pour avoir son 

témoignage sur certaines particularités qui se rattachent 
à moi; ce n'est pas comme magistrat, mais comme simple 
particulier que je désire qu'il soit entendu. 

M. le président : M. Zangiacomi a écrit sa réponse sur 
l'assignation même qui lui a été remise. 

«Je croirais, dit-il, manquer à la dignité de mon carac-
tère de magistrat si j'acceptais cette citation ; mes procès-
verbaux doivent faire foi devant la justice. » 

M. Raspail : Je ferai observer à M. le président que j'ai 
déposé une plainte contre M. Zangiacomi , entre les 
mains de M. Jo urdain. Dans cette plainte , j'attaque ces 
procès-verbaux comme faux et calomnieuse Je demande 
qu'il soit sursis au jugement de mon affaire jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur cette plainte, qui porte également 
sur l'illégalité de l'arrestation opérée à mon égard. 

M. Fayolle : La cause est parfaitement en état ; les pro-
cès-verbaux de MM. les juges d'instruction sont aux piè-
ces ; l'affaire doit avoir son cours. 

M. Raspail : L'opinion publique sera juge là-dessus. 
Elle dira si ma défense a été libre , et si j'ai pu , en l'ab-
sence des témoins et des juges d'instruction plaignans, 
établir ma défense. Ma confrontation avec M. Zangiaco-
mi étant indispensable, je suis sûr, moi, qu'il n'eût pas osé 
en ma présence persister dans les dires de ses procès-ver-
baux. 

Le Tribunal, après avoir délibéré sur l'incident, rend 
le jugement suivant : 

Attendu que les procès-verbaux dressés par les juges d'ins-
truction sur les outrages dirigés contre eux dans l'exercice de 
leurs fonctions ne fout pas foi jusqu'à inscription de faux ; 
mais qu'ils peuvent être débattus par des preuves Contraires , 
soit écrites, soit testimoniales; 

Sans s'arrêter à la plainte rendue par Raspail contre M. le 
j uge d'instruction Zangiacomi, pour faits relatifs à l'exécution 
de ses fonctions ; 

En ce qui touche la citation donnée à M. Zangiacomi comme 
témoin ; 

Attendu quelesjuges d'instruction appelés comme témoins 
par des prévenus ne peuvent être tenus de paraître pour s'ex-
pliquer sur des actes ou des procès-verbaux qu'ils ont dressés 
contre eux en leur qualité de juges d'instruction ; 

Ordonne qu'il sera passé outre aux débats sans enten dre la 
déposi'iou orale de M. Zangiacomi. 

Les autres témoins cités par M. Raspail sont successi-
vement appelés. 

M. Dupoty , homme de lettres : M'étant rendu au 
Palais-de-Justice pour avoir une permission afin de vi-
siter M. Raspail, on m'adressa à M. Zangiacomi. J'atten-
dais dans le couloir qui sert d'antichambre à son cabinet, 
lorsque j'entendis qu'une conversation fort vive avait lieu 
entre le juge et M. Baspail. Celui-ci protestait avec force 
contre l'illégalité de son arrestation opérée sans mandat 
et par le télégraphe. J'entendis M. Zangiacomi qui disait 
en élevant la voix : « Ali ! Messieurs les républicains, nous 
saurons bien vous dompter. » Ces paroles et le ton dont 
elles étaient dites me firent l'effet d'une provocation. Cela 
n'avait pas du tout la forme d'un interrogatoire, 

» Quelques instans après, j'entendis le juge qui disait à 
M. Baspail : « Si vous aviez jamais le dessus, que feriez-
vous , MM. les républicains ? » M. Raspail répondit : 

Vous nous connaissez assez pour le savoir d'avance. 
Nous ne voulons pas la mort du pécheur ; nous vous re-
garderions co amedes hommes trompés, et s'il y avait un 
Charenton politique, tout ce que nous pourrions faire, ce 
serait de vous y envoyer. » Ce ne sont pas li les propres 
expressions dont se servit M. Raspail ; mais il a du moins, 
prononcé des paroles équivalentes. » . 

M. Dubosq , autre témoin : J'avais été chercher 
une permission pour voir M. Raspail , et j'attendais dans 
le couloir; mais je jugeai, au ton de la conversation, que 
M. Zangiacomi était trop en colère pour que je lui fisse 
cette demande. J'entendis M. Raspail déclarer qu'il ne ré-
pondrait pas à l 'accusation portée contre lui d'avoir pris 
part à l'attentat du 28 juillet , et protester contre l'illéga-
lité de son arrestatien. J'entendis ensuite M. Zangiacomi 
qui disait : < Nous saurons bien dompter les républi-
cains. » 

» M. Raspail ne cessait de protester contre l 'illégalité de 
son arrestation. Il disait : « Je vous ai vainement deman-
dé l'exhibition de mon mandai d'arrêt. Si vous ne l'avez 
pas, renvoyez-moi. Quant à vos questions, je ne veux pas 
y répondre tant que vous ne m'aurez pas justifié d'un 
mandat d'arrêt. » 

» Quelques instans après, j'entendis M. le juge qui di-
sait : « Si vous triomphiez, MM. les républicains, que fe-
riez-vous de nous? » M. Raspail répondit : < S'il y avait 
un Charenton pditique, je vous y enverrais, et puis le 
lendemain, nous serions bons amis. » 

» Ce n'était pas là un interrogatoire, c'était une simple 
conversation. On en était à se demander, dans le corridor 
où nous étions, lequel des deux interlocuteurs interrogeait 
l'autre. » 

M. Grégoire, imprimeur : Je ne sais rkn sur les faits 
relatifs à M. Raspail. C'est sur des faits qui me sont per-
sonnels que j'ai à déposer. Le 30 juillet, je comparus de-
vant M. Zangiacomi à l'occasion de la saisie d'un des nu-
méros du Charivari, journal que j'imprime. M. Zangiaco-
mi me dit que comme imprimeur j'étais prévenu de com-
plicité d'excitation à la haine et au mépris du gouver-
nement. Je commençai par répondre que pour être 
complice d'un délit, il fallait au moins en avoir eu con-
naissance avant qu'il fût consommé, et que je n'avais pas 
lu l'article. M. Zangiacomi me répondit que je faisais le 
procès à la loi. Là dessus il déclara qu'il allait clore son 
proiès-verbal. Je lui dis que j'avais quelque chose de plus 
à dire, et comme il ne voulail pas m'entendre, je m'efforçai 
de le rappeler au sentiment de ses devoirs. Il me dit que 
si j'ajoutais un mot il allait me faire arrêter. 
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» M. Zangiacomi reprit : « Vous avez 
finirons bien par vous faire mawî^r 

parut une vaine déclamation. Jsr (, 
> Si M. le juge d'instruction avilit voti 
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les hre tous avant leur publication. M. .-Z,o 
les seules paroles qu'il me laissa pronvjn^ 

« Vous faites le procès à la loi, vous de'v^^respecter et 
1 exécuter. » 11 y avait une foule de réponses à faire là-
dessus. Je réfléchis toutefois que la sonnette du juge n'é-
tait pas loin, qu'un gendarme serait bientôt arrivé , et 
qu il pourrait bien changer mon mandat de comparution 

en mandat de dépôt. Pour re point me compromettre 
sans utilité, je me tus et je crois que je fis bien. » 

M. Raspail donne ici lecture d'une déclaration de M. 
Napoléon Tourret , prévenu, interrogé récemment par 
M. Zangiacomi , et de laquelle il résulte que ce dernier le 
menaça , s'il ne répondait pas, de le laisser 20 ans à la 
r orce. 

M. le président procède à l'interrogatoire de M. Ras-
pail. 

D. Le 5 de ce mois, M. Je juge d'instruction Zangiacomi 
ne s'est-il pas présenté à la maison de dépôt où vous 
étiez malade pour vous interroger; n'avez-vous refusé de 
répondre ? 

M. Raspail : Je le priai, avant de répondre, de 
vouloir bien régulariser la procédure. Je lui dis que, 
si les lois étaient faites contre les prévenus , «lies élaient 
aussi faites pour eux , qu'elles ava

:
ent été étrangement 

violées à mon égard , et que je ne voulais pas répondre en 
présence d'une procédure d'une flagrante irrégularité. 
M. le juge m'interrogea sur l'attentat , et je lui dis que je 
manquerais à mes devoirs non seulement d'homme de 
parti , mais de citoyen, en répondant. J'ajoutai quej'é-
ta s fort malade , que je souffrais beaucoup , et que je le 
priais de me laisser en aller. Ce fut alors que M. Zangia-
comi, avec une sécheresse de ton qui fut pour moi 'un 
coup de poignard, se prit à dire : « Monsieur, vous n'é-
tiez pas malade pour aller à iNantes assister à un ban-
quet. » Je ne pus lui répondre autre chose que de lai de-
mander s'il avait étudié mon hygiène. 

M. le président : Vous d.tes alors que la procédure sut-
vie à votre égard était remplie d'irrégularités ; vous ajou-
tâtes que ce n'était pas là de la justice , mais bien de la 
déloyauté , de la lâcheté, et vous manifestâtes l'intention 
de poursu vre les magistrats signataires des mandats , et 
ceux qui en étaient solidaires ? 

M. Raspail : Je sais bien que tout cela est dans le pro-
cès-verbal de M. Zangiacomi; mais tout cela a été fort 
mal rendu. Je n'ai point signé ce prétendu interrogatoire. 
Parti le 28 juillet pour Nantes, à sept heures du ma-
tin , j ai été arrêté à Ancenis par dépêche télégraphique ; 
on n'avait pas le droit d'arrêter un citoyen sans mandat 
et par dépêche télégraphique. Le commissaire de police 
qui se présenta à la voiture, me dit qu'il avait un mandat; 
je crus sa parole et je le suivis. Lorsque je fus cerné par 
les gendarmes , ce commissaire m'avoua qu'il n'avait pas 
de mandat , et e|ue j'étais arrêté par ordre transmis par 
le télégraphe. » 

M. le président : Il devait y avoir un mandat. 

M. Fayolle, avocat du Roi : Le voici, il est signé par 
M. Gaseuon, juge d'instruction. 

M. Raspail : On n'avait pas le droit' de m'arrêter sans 
me notifier ce mandat. 

M. le présidait : Vous avez dit alors que- rien n'était plus 
méprisable que la justice , que tous les juges d'instruc-
tion étaient bons à mettre à Charenton? 

M. Raspail : Tout cela est faux. Jamais je n'emploie 
de pareils termes dans ma conversation. Si en vertu 
de^ votre bonne volonté vous voulez faire compa-
raîire ici tous les juges d'instruction devant lesquels 
j'ai été envoyé depuis- cinq ans que je suis hab»* 
tant de la Cour d'assises , vous aurez la preu-
ve que jamais je n'ai employé envers aucun d eux des pa-
roles offensantes. Je pourrais invoquer le témoignage du 
président qui m'a infligé quinze mois de prison.

1
 Il a eu 

avec moi une longue conversation. Il vous dirait qu'il n'a 
jamais entendu sortir de ma bouche des paroles d'animo-
sité ou de vengeance. Comment croire qu'avec mon ex-
périence du passé, des Cours d'assises , des juges, j'aie 
pu oublier ce que je me devais à moi-même, à mon parti, 

pour manquer à un juge d'instruction qui ne m'aurait pas 
manqué. Je connais la loi, je sais quelle est celle qu'on in-
voque contre moi, à cause de la récidive : c'est la sur-
veillance eie la haute police, c'est la peine réservée aux 
forçits. Je sais parfaitement que les juges ont pour eux 
cette loi et leurs gendarmes, et que je n'ai pour moi que 
mes fers; aussi u'aï-je pas pu tenir ces propos. 

» J'ai dit quelque chose d'analogue, et le voici. J'ai dit : 
« Vous n'avez pas de mandat, vous ne pouvez pas me re-
tenir. Si vous me reteniez plus long-temps, vous ne seriez 
plus vis-à-vis de moi dans la position de magistrat,- je ne 
pourrais plus vous respecter comme magistrat ; vous ne 
seriez plus qu'un simple particulier. Je vous demande la 
permission de m'en aller. » C'est alors que M. Zangia-
comi me dit : «Ah vous ne me respectez pas!»—Je n'ai pas 
dit cela, répond s-je ; il n'y a qu'un lâche qui ne respecte 
pas un homme. — Sivez-vous, reprit-il, que je suis un 
homme de cœur ! — Eles-vous juge d'instruction? lui ré-
pondis-je. — Je suis homme de cœur, répliqua-t-il — Si 
c'est comme simple particulier que vous me répétez ce 
propos,, dis-je à mon tour, je puis vous répondre, Venez 
me trouver dans mon cachot; si c'est comme juge d'ins-
truction, je n'ai rien à vous dire. » 

M. le pré ident : Vous avez dit que la justice était la 
plus méprisable des choses , que vous ne vous occupiez 
pas de la m3gistrature ,de la royauté, de toutes ces petites 
choses; que les juges élaient des hommes qui jugeaient 
selon le vœu du pouvoir et pour gagner leur argent? 

M. Raspail : J'ai dit des choses qui, étant torturées, in-
terposées, peuvent passer pour cela. La discussion entre 
nousavaitcominencé; îl y avait discussion; \ n'y avaitp'us 
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interrogatoire. Je dis que si la justice venait me faire une 

insulte, je ne la considérerais plus comme justice. Je puis 

être un homme de parti, ai-je dit, un homme de combat 

devant la Cour d'assises ou sur le champ de bataille, je ne 

puis jamais passer pour un assassm. Vous le savez bien , 

ai-je ajouté, vous connaissez mes professions de foi, mes 

doctrines, ma conduite, et vous venez continuer ici à m'ac-

cuser d'avoir assassiné , non le Roi , car il vit , mais des 

femmes, des enfans, des citoyens, alors que depuis le ma-

tin j'étais sur la route de Nantes. Je ne sais rien de ce qui 

s'est passé. C'est me faire une insulte très grave , je ne 

répondsaux insultes que partout ailleurs qu'ici. M. le juge 

a toujours insisté; j'ai refusé de répondre. 

M. le président : Il paraît que vous vous êtes servi d'ex-

pressions fort graves et que le juge même vous a dit : 

« Pesez-bien vos expressions , y persistez-vous? > Vous 

lui avez répondu que vous y persistiez, que vous le mé-

prisiez. « J'avais clos mon procès-verbal, dit le juge, 

M. Raspail reprit la parole et dit : « Que tous les juges 

d'instruction méritaient d'aller à Charenton, qu'ils élaient 

tous des sots, des imposteurs, des hommes remplis de 

fureur et de perfidie. » 

M. Raspail: M. le juge d'instruction a réduit en une 

page trois quarts - d'heure de conversation. On peut 

concevoir ce qu'ont pu devenir mes phrases rédigées et 

dictées par un homme irrité. On peut concevoir quelle 

couleur a pu prendre ma conversation en passant par un 

pareil prisme et en se réduisant à un si petit espace. Les 

réponses qu'il m'a prêtées ne sont françaises ni au pro-

pre, ni au figuré. Lorsqu'il me lut ce que vous venez de 

me relire, je lui dis : « Monsieur vous venez de faire une 

perfidie. » Je protestai contre la perfidie de la traduction. 

M. le président : Vous avez fait l'éloge de M. Jourdain, 

autre juge d'instruction , et vous avez refusé de lui ré-

pondre. 

M. Raspail : La première fois que j'ai été conduit chez 

M. Jourdain , je me suis laissé porter par deux gendar-

mes. Lorsque j'ai vu que M. Jourdain reconnaissait le 

droit que j'avais de ne pas répondre , je suis revenu le 

lendemain, libre, à son cabinet, et sans m'y l'aire porter. 

J'ai déposé entre ses mains une plainte contre M. Zangia-

comi et les auteurs de mon arrestation illégale. Tout cela 

s'est passé de part et d'autre avec une égale convenance. 

Je déclare qu'il n'y a pas une seule de mes phrases rap-

portées par M. Zangiacomi , qui ne soit altérée. Lorsque 

j'ai parlé d'envoyer les juges d'instruction à Charenton , 

je l'ai dit dans la conversation, par forme de plaisanterie, 

et avec un grand éclat de rire. Je l'ai dit après que nous 

eûmes causé politique ensemble , pendant plus d'une de-

mi-heure. « Que feriez-vous de nous? me disait M. Zan-

giacomi , si vous étiez à ma place ? — Je ne voudrais ja-

mais être à votre place , lui répondis-je , ce n'est pas là 

celle que j'ambitionnerais ; mais si j 'y étais , au lieu ds 

vous torturer si vous étiez malade , au lieu de vous met-

tre en prison pendant cinq à six jours , avec ce qu'il y a 

de plus abject dans la société , je vous enverrais à Cha-

renton , et le lendemain nous serions les meilleurs amis 

du monde. » Je parlai enfin comme un homme qui veut se 

délivrer d'un vampire qui le suce et qui le dévore par un 
supplice de deux heures. 

M. Fayolle , avocat du Roi, soutient la prévention. 

€ Messieurs, dit-il, l'attentat du 28 juillet imposait aux 

magistrats le grave devoir d'en rechercher les auteurs. 

L'horreur qu'inspira ce crime , le danger dont il menaça 

le pays, l'intérêt des investigations judiciairesque le moin-

dre retard pouvait compromettre , exigeait de promptes 

mesures , et la Mistice appela devant elle quelques écri-

vains politiques les plus exaltés du parti connu pour 

sa haine contre la royauté de juillet. Cependant il 

faut le reconnaître , la distance est grande entre l 'ennemi 

et l'assassin. Ces hommes ont comparu devant la justice ; 

ils ont détruit les soupçons qui s'élevaient contre eux , et 

déjà ils sont libres depuis long-temps. Pourquoi le sieur 

Raspail ne suivit-il pas leur exemple? il serait libre au-

jourd'hui , car aucune charge ne se serait élevée contre 

lui, et la justice n'aurait pas à gémir des outrages dont 
nous venons vous demander la punition. » 

M. l 'avocat du Roi parle ici du caractère bien connu de M. 
Zangiacomi, de l'estime générale qu'il sut se concilieralors 
qu'il faisait partie du barreau et qui le suivit dans les rangs de 
la magistrature. Il oppose à ce tardeau celui des habitudes du 
prévenu déjà poursuivi pour outrages envers les magistrats. Il 
cite les paroles de M. Raspail rapportées, dit-il par l'organe le 
plus exact et le plus impartial des organes des débatsjudiciaires. 

M. Raspail : L'organe s'il vous plaît? 

M. Fayolle : C'est la Gazette des Tribunaux. 
M. l'avocat du Roi demande si en présence de ces habitudes 

du prévenu, il est permis de douter de l'exactitude des faits 
rapportés par M. Zangiacomi dans ses procès-verbaux. « Si foi 
est due à des procès-verbaux, ajoute-t-il, en est-il de plus di-
gne de croyance que ceux qu'a rédigés un juge d'instruction , 
un de vos collègues que la socie'té, le barreau et la magistra-
ture honorent également. » 

Arrivant à la discussion de l'illégalité de l'arrestation du 
prévenu, il soutient qu'elle n'existe pas, que le nvuidat avait 
été lancé parM. Gaschon, juge-d'instruction. Le télégraphe n'» 
été que le moyen d'exécution du mandat , qui sans cela n'eût 
pas pu être exécuté. L'exhibition du mandat , sa notification 
ne sont choses indispensables , et dans les cas de flagrant délit 
le procureur du Roi, soit par lui-même, soit par les officiers 
de police judiciaire , ses auxiliaires, peut faire arrêter les dé-
linquans. Sans doute ce mandat pour plus de régularité, aurait 
dû lui être notifié à Paris ; mais avant tout , il devait répon-
dre , ne fut-ce que pour constater son identité. 

Le délit d'outrage et toutes ses circonstances paraissent dé 
montrés au ministère public,sans qu'il soit possible d'admettre 
aucune excuse, aucune provocation. 

SOCIETES COMMERCIALES. 
(Loi du 51 mars 1853.) 

ÉTUDE DE M
e
 AD. SCHAYÉ , AVOCAT-ACRÉÉ , 

Tribunal de commerce de Paris, rue Neuve-
Sain t-Eustaclie, n. 56. 
D'un acte sous signatures privées fait quadruple à 

Paris le SOjuillet 1835, enregistré à P<iris le tl août 

suivant ; 
Entre M. JEAN -FRANÇOIS FRIANT , exploitant de 

tourbes à Mennecy, demeurant à t'aris, rue Neuve-

du-Luxembourg, 3. 

M. A DIOIUT-F LOREKT DEBONNE , exploitant de 

« Voilà les faits, dit M. Fayolle en terminant, leur gra-

vité ne vous échappera pas, l'outrage envers la justice est 

celui qui affl ge 1e plus profondément la société. Elle se 

demande où seront les garanties et la protection qu'elle a 

droit d'attendre de ses magistrats, s'ils peuvent être im-

punément outragés. Sans doute, nous ne reprocherons 

pas au prévenu telles habitudes, telles pensées, telles opi-

nions il ne nous en doit pas compte ; mais nous voulons 

que la justice soit respectée. 

» Nous requérons l'application des articles 224 et 58 
Code pénal. » 

M. Raspail prend la parole. « Messieurs, dit -il, 

jusqu'à présent je me suis présenté devant la justice 

avec résignation, mais aussi avec une espèce de sentiment 

de hardiesse; je ne combattais pas pour moi, mais pour 

tous. Ma carrière n'est pas finie, je le vois ; je suis réser-

vé à servir d'exemple vivant des applications de la loi. Je 

suis destiné à passer parla filière de chaque article en dé-

tail, et bientôt ma vie sera un Code complet d'instruction 

criminelle, unCode pénal en action. J'éprouve une timidité 

que je ne conçois pas. J'ai peur de fatiguer l'opinion pu-

blique, à force de prouver que je suis innocent. Je n'ai 

pas l'habitude de mal parler des absens, j'aime à me trou-

ver en face de mes ennemis. Vous, Messieurs, vous êtes 

juges entre un adversaire et un collègue. Vous ne pou-

vez avoir un peu d'indulgence en faveur du prévenu sans 

l'avoir au détriment d'un collègue. De la sévérité de votre 

part pourrait, d'un autre côté,être taxée de partialité dont 

vous êtes incapables; votre position est pénible: je tâcherai, 

par la modération de ma défense, de ne pas l'aggraver. 

»Je suis accusé de je ne sais combien de crimes et de dé-

lits : j'apprends à l'instant que , quant au plus grave de 

tous , je suis reconnu innocent. Cependant , si je n'avais 

pas été arrêté pour ce crime-là , je n'aurais pas pu me 

rendre coupable du second. A qui donc la faute si je me 

suis rendu coupable du second, si ce n'est à ceux qui 

m'ont injustement fait arrêter pour le premier? C'est 

donc à l'injustice et à l'illégalité de mon arrestation qu'il 

faut attribuer ce délit, i Serait-ce un piège qu'on m'aurait 

tendu? je ne le crois pas, c'est toujours une accusation, » 

Ici M. Raspail examine successivement ces trois points : le 
fait d'outrages est-il prouvé ? En supposant qu'il soit prouvé 
ne serait-il pas excusable? Peut-on défendre les doctrines qu'a 
défendues le ministère public et demander contre luilespeines 
réservées aux forçats libérés, c'est-à-dire la surveillance de la 
haute-police? 

Dans un discours que son étendue ne nous permet 

pas de reproduire textuellement , il combat avec con-

venance et modération les inculpations dirigées contre 

lui, et explique le sens qui doit être attaché aux paroles 

qu'il a prononcées devant le magistrat instructeur.il s'in-

digne de ce que l'autorité a ordonné son arrestation com-

me complice d'un assassinat , alors qu'il n'existait contre 

lui aucun indice, quelque minime qu'on puisse imaginer. 

« Le ministre qui a demandé, dit-il, mon arrestation com-

me accusé d'assassinat. M. Thiers... je m'arrête... , savait 

très bien qu'un homme de courage et d'honneur qui sait 

se défendre l'épée au poing, n'est jamais assassin et n'ap-

prouve jamais l'assassinat; il avait surtout que nous , 

avec nos doctrines de réforme sociale, nous considérons 

l'assassinat comme une aberration d'esprit, une folie. » 

M. Raspail explique qu'amené devant le juge d'insiruc-

tion il refusa de répondre parce que la loi n'avait pas été 

observée à son égard, et qu'après avoir demandé en vain au 

nom de la plus sacrée de nos libertés, la libei té individuel-

le, consacrée parle pacte fondamental, de lui ouvrir les 

portes de sa prison, il tourna le dos à M. le juge d'ins-

truction, qui dans ce moment s'obstinait à lui faire subir 
une torture morale. 

» Je lui demandai alors, continue M. Raspail, de me 

faire reconduire en prison ; mais M. Zang'acomi refusa et 

voulut me contraindre par tous les moyens à répondre à 

ses question?. Je persistai dans ma demande de rentrer 

dans ma prison ; je lui déclarai que ce n'était pas par en-

têtement, mais bien par nécessité, parce qne j'étais souf-

frant. Je suis malade , lui disais-je, et si dans celte cir-

constance quelques paroles m'échappent, ce sera hors de 

mon caractère ; c'est à ma maladie seule qu'il faudra les 

attribuer. Il est bien naturel que dans un état de souf-

france, il y ait de l'irritation, et qu'alors cette irritation 
se manifeste par des paroles. » 

Après avoir rappelé les diverses circonstances qui ont 

trouvé place dans les débats, M. Raspail ajoute : « Que 

feriez-vous à ma place, me dit le juge d'instruction, si 

vous étiez vainqueur?... Ce que je ferais? d'abord, lui 

dis-je, je suis écrivain, ma vie vous est connue et je n'ai 

nullement envie d'avoir aucune place ; mais si la victoire 

et le devoir me plaçaient dans le poste que vous occupez , 

si un homme se conduisait comme vous le faites, je ferais 

ce que font les vainqueurs, vous le savez ; je commettrais 

peut-être une injustice; sur le moment, je vous en-

verrais vraisemblablement à Charenton , mais le lende-

main, revenu de cet entraînement d'erreur, j'irais vous 

trouver, vous embrasser peut-être, j'aurais avec vous une 

explication calme, afin d'apprécier plus sainement l'affaire 
qui nous aurait mis en présence. » 

M. Raspail combat toutes les charges de la prévention 

et s'attache à démontrer le véritable sens qu'il adonné 

aux paroles qu'il prétend avoir été inexactement rappor-

tées dans les procès-verbaux de M. Zangiacomi. 

Après une courte réplique du ministère public, le Tri-

bunal a rendu son jugement dont voici le texte : 
Attendu qu'il résulte des pièces du procès et des débats, que 

le 4 dece mois, François-Vincent Raspail, conduit devant M. 
Zinginromi , juge d'instructio .i 

toirc sur une inculpation dont il était i<
 L 

dre aux questions de ce magistrat et .1 ? Jet > fefiu. 
prénoms , qu'il déclara ™U7oÏÏ

0
^

n
* ̂  * «*K 

«parçe qu'il ne le respectait pas e"^' 
quil le méprisait ; que a justice art n e "^e, ttc,bit.. 
des choses'; qu'il n\ .Vai^JJ Î*>S s occupait 

, parlait à u„ 
gent pour faire le métier qu'il exercé 
1 esclave du gouvernement ; „ s 

Attendu que sur la demande nue 

P r°'estau contr 

• ct que I»
 Ud«l H la
 Justice 

lui 
n avait non a 
faisait dans le 

s u avait p
esé ses

 expression» ' î'?^ I 

répondre, qu'il protesté ll décl ' 
cabinet de 

parce qu'il ne faisait pas resp^Hes lnî." 

» Qu'au moment oh M. le W
e
 A^JT 3501 

procès-verbal , Raspail ajouta en s\<W 

ara , 
etç-ut

 Cei 

n eg 

a Voi 

qu'ils étaient tous bons "à mettre à Gh"-
30

'
 a ce 

egard
 ; 

tous des sots, des imposteurs, et quetouuôn
00

-'.^''!* 
une œuvre de perfidie ; » Le 9,<H e'a:t é

( 

» Attendu que de l'ensemble de ces fait* 1 
pail a adressé a un magistrat, dans l' 
des outrages par paroles, tendant 

iticuln 

e i ainsi 

sa délicatesse; débt pê vu par l'art. 
^ » Attendu que Raspail , déjà coud 

d'emprisonnement, se trouve en état de rMA
r

" 

» Faisant application de l'art. 58 du fi-g 

çu: «Les coupables condamnés correctionnel! 
prisonnement de plus d'une année seront "~ 
nouveau délit, condamnés au maximum de 'L n""'' 
la loi et cette peine pourra être élevée iusau'Jn T 
ront de plus mis sous la surveillance spéciale cln e; ils ' 
pendant au moins cinq ans, et dix au plus » S°UV ' 

« Le Tribunal condamne Raspail à de 

fe. 
crn,rp.

:;
. 

eux années d'
c nement, ct à demeurer pendant cinq ans „„ 

sa peine, sous la surveill mee de la haute police oe | 

PÀKIS, 13 AODT. 

— On nous écrit d'Avallon ( Yonne 
heures du matin 11 août, ci: 

« M. le juge d'insîruction et M. le procureur d„ fi • 
sont transportes au domicile du sieur Oddou! 2 ' 
exécution d'une ordonnance de M. le président rie brf 

des pairs , faire une perquisition dans le but , a ï !' 

on, de rechercher les traces de l'attentit du 2 iA 

ciaire m eaC°re 16 réSUllat de C6Ue démarcllî 
» Au sortir de chez le sieur OdJoul, les maristonv™. 

tructeurs sont partis pour l'Ile-sur-le-Serein , dans t 
meme but sans doute. » 

— Quelque fût l'intérêt général qu'inspirait le t. 
événement arrivé chez M. le comte de Sussy, pair de 

France, directeur de la Monnaie, nous ne devions pas . 

parler avant d'être certains qu'il donnerait lieu à une -

formation judiciaire ; aujourd'hui que la justice esi saiae 

nous nous empressons de communiquer à nos lecttri 

quelques détails circonstanciés sur celte malheureux-
faire. 

C'est samedi dern
:
er que M. le comte de Sussy, avec* 

femme, son fils, M
me

 la duchesse d'Otrante, sa tille, dem 

de ses amis, MM. Garnot et Louis Langlois, et ses six do-

mestiques, a failli être victime d'une tentative d'empoison-

nement ; le poison était contenu dans des haricots blanc; 

il y avait été tellement versé à pleines mains, que l'anilv* 

des matières faite par les plus habiles chimistes, )W 

Darcet, Bréant et Pelouze, a, dit-on, constaté queîchaque 

haricot contenait assez d'arsenic pour tuer une personne: 

les convives n'ont dû leur salut qu'à la grande quantité 

de poison qui a provoqué de violens vomissemens. 11 -

comtesse de Sussy et Al™' la duchesse d'Otrante en ont ete 

les premières atteintes, presqu'en sortant de table ; 

aux soins éclairés de M. le docteur Volowski, on esper? 

que ces douze personnes seront sauvées. Cependant r 

la duchesse d'Otrante est encore dans un grand état * 

souffrance, et la position de M. Langlois laisse des inf< 

tudes à ses nombreux amis. 

Des soupçons s'élevèrent dès le premier moment t» 

tre une ancienne cuisinière ; cependant M. le (W* 

M
me

 la comtesse de Sussy n'osèrent point la signal-' 

justice. Mais hier à deux heures de l'après-undI, <* 

Dieudonné, juge d'instruction ; Sa nt Didier, soM»] 

Chauvin, commissaire de police, et le chef du seru
1 

sûreté avec plusieurs agens de sa brigade, *
e
^.^ & 

portés au domicile de M. le comte de Sussy, a 
Monnaies, ou l'on s'est livré aux investigations «• 

minutieuses; et par suite de tous les renseignemensq 

justice a recueillis, Christine Cheret, femme JOK
 ( 

ancienne cuisinière de la maison, a été _ arrêtée 

la disposition de M. le procureur du Roi. 

- M. Degouve-Denunques, dont nous
 avon^S 

sr l'arrestation , est directeur d une correspoiw 

arrêtées 

pour y subir un interroga-

hier 

journaux des départemens 

— Depuis hier, deux femmes ont été 

casionde l'atlentat du 28 juillet; ce sont '^i^hV 

Thomas (Françoise), veuve Micoulon,
 ve

"
ve

 eV
, 

chard (Anne) , femme Mouchet, dite femme ■ 

—A l'occasion du procès en adultère, dont 

compte dans notre n" du I
e

* août, M. Carissan
 n0ta(lin

ieo
t
^ 

relever quelques inexactitudes. Il fait
 onserve

"
nl

>
e
||eeSl''

!
'£ 

la lettre qui a élé lue , bien qu'il reconnaisse^ 

écriture, n'est pas signée de son nom et . j
c

tf«
!
V 

par ces mois : Chère amie. Qu.nt à 1 cxclanr. 

dières, qui aurait prétendu qu'il l'avait mal r ^ 

était enceinte, il déclare qu\l n'a pas cnle 'KU J
]fi

„, 

que s'il l'avait entendu il l'aurait repousse 

attendu que le fait est de toute fausseté. 

Le Rédacteur en chefj 

tourbes à Foi.taioe le-Comle, près Pont-Sainte-HIa-

5®£g»«* a^ocié-géranl de la société TONDU et DE-
BONNE, s engageant et stipulant tant au) nom et 

comme représentant de ladite société qu'en son nom 

personnel , demeurant à Paris , rue Sainl-Avoie , 
n. 57. 

11 appert qu'une société en nom collectif, « .us 

la dénomination de Société des tourbières de t Es-

sonne, n été contractée entre M. FUIANT in «nrii'lri 

TONDU et DEBONNE, et M. DEBONNE
 p

„
ur

 dix 

années entières et consécutlTes qui ont commencé à 

f,
ouri

f
 le„l,Z avril dernier et finiron

' à pareil jour de 
1 année 1845. 

Le siège de cette société a été établi à Paris , rue 

du Bac. n SU. au domicile de St. .InN-BirxisTE-FÉ-

L>x DEHAYNIN, marchand de charbons de terre. 

L'objet de ladite société est l'exploitation et la 

Tente en commun des tourbes provenant des ter-

rains tourbeux dont les parties «ont propriétaires, ou 

qu'elles tiennent à loyer , et situés savoir : ceux du 

sieur F1UANT à Menneev et Fontaine-Ie-Comte , 

ceux de la société DEBONNE à Mennerv, et ceux de 

M. DEBONNE , personnellement , » Fontaine le-
Comle. 

Les furetages et extrac tions des terrains auront lieu 

dans les proportions d'un tiers pour chacun desdits 

associés. 

Par cet acte le fonds social n'est pas llxé ; les asso-

ciés ne feront p 'S de ter 
Les fonds nécesssaires pou 

ciété seront fournis
 a", 1U nVl [\V>

lN
' 

de ladite société par M- •>'; 

nru°<
sni 

ne muni: autitii, i .-.A 

cosignataire de ladite s<>< ute, . „
p L'administration de lad e soc 

MM. FRIANT et DEBONNB.
 PRU 

Les gérans ne pourj ont f-W f,
 fi

f. 
crire on accepter des effctsde . .
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Toutes les opérations de la so 
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